On nous propose d’inclure le paragraphe 1-2-4 suivant dans le projet de résolution

« 1-2-4 L’organisation 
Le Conseil est l’instance politique de décision. Il est élu et délégué par le -Congrès pour prendre les décisions importantes relevant des orientations politiques du Syndicat. Réunir le Conseil, diluant l’efficacité, ne permettant plus la représentativité et occasionnant trop de frais, nous décidons de réduire la fréquence des Conseils à trois ou quatre fois par an. Le Bureau, plus réduit en nombre, est chargé de gérer les affaires courantes. Cela nous permettra de libérer du temps pour des réunions de branches (publique, associative privée, lucrative…) sur des thèmes précis ou pour des actions plus ciblées, animées par des responsables de branche. La représentativité des différentes branches pourra ainsi être plus clairement marquée dans le Bureau qui sera composé a minima d’un représentant de chaque branche, du secrétaire, du développeur, et du trésorier. »

Cet amendement, de quelques petites lignes seulement, va engager, me semble-t-il, un changement radical dans le fonctionnement de notre syndicat.

Notre syndicat CFDT santé sociaux des Alpes de Haute Provence est un petit syndicat dont le domaine d’action couvre de grandes distances géographique, de par le relief des Alpes et l’état des voies de communications qui accroissent en durée l’éloignement géographique.

Notre syndicat fonctionne grâce à  un nombre réduit de militants qui se trouvent isolés.

Le seul moment où ils peuvent se retrouver et réaliser concrètement qu’ils font partie d’un collectif qui les dépassent, c’est quand ils font des kilomètres pour venir partager avec d’autres leur foi de militants CFDT.

C’est quand ils vont participer, aussi modestement soit il, à l’élaboration d’une réflexion, à la mise en place d’une stratégie, au soutien d’un collègue ou d’une section en difficulté.

C’est quand ils vont porter leur propre difficulté à la connaissance des autres et recueillir leur avis, recevoir ou exprimer un peu d’empathie.

Chacun, participant en Conseil aux décisions du syndicat lors des conseils CFDT  santé sociaux des Alpes de Haute Provence, y trouve des pistes, des soutiens et des encouragements pour son action de retour dans sa structure professionnelle.

Il y rencontre des gens qui travaillent dans des secteurs différents du sien et acquiert ainsi une connaissance des autres structures du département.

Sans le conseil santé sociaux qui, du secteur privé, connaîtrait l’hôpital de Manosque, l’hôpital de Digne, celui de Mane, etc….

Sans le conseil santé sociaux, qui du secteur public, connaîtrait le domaine d’Auroué, la Maison d’enfants st Martin, Revest du bion, le foyer d’accueil médicalisé de Peyruis, le centre Tony Lainé, le sessad, La maison de retraite notre dame du bourg, L’AGE de Barcelonnette, l’IME la Durance, et ses militants, ses salariés, etc…

Il faut voir aussi l’impact inverse : Les directeurs, les salariés qui voient se dérouler un conseil dans leur établissement comprennent que la CFDT ce n’est pas qu’un logo, ce n’est pas que François Chérèque, ce sont des gens ordinaires, comme eux, qui travaillent et réfléchissent pour eux. 

Il faut savoir que notre syndicat a une histoire. Un bureau a déjà existé, puis il a été abandonné pour des raisons évidentes. 

Le relais ne se faisait plus. Les militants se désinvestissaient peu à peu de l’action et ne reposait que sur quelques responsables déconnectés de la base.

La remise en place d’un conseil régulier est à l’origine d’une dynamique et d’une solidarité plus forte au sein de notre syndicat.

C’est, entre autre, au fonctionnement du conseil que l’on doit le succès, et l’accroissement du nombre d’adhérents, la cohérence des actions, et la motivation d’un nombre toujours plus élevé de militants.

Nous pouvons regretter que le secteur public ne s’investisse pas davantage dans cette instance. Il faudrait en comprendre mieux la raison. Mais il en a toujours été ainsi. Le secteur public dispose de moyens humains lui permettant de s’investir dans le syndicat, mais …

Je ne pense pas que ce soit en isolant les secteurs, que nous parviendrons à mieux motiver des militants du secteur public.

La CFDT a affiché depuis déjà quelques années, le parti de la solidarité. 

Si nous adoptons cet amendement et le mettons en pratique, je suis persuadé que très rapidement notre syndicat verra se généraliser une forme de désolidarisation. Chaque branche fonctionnant séparément, nous ne nous connaîtrons plus d’un secteur à l’autre.

Nous ne nous mobiliserons plus d’un secteur pour l’autre.

Notre syndicat va perdre ce qui fait aujourd’hui sa force et sa richesse.

On nous dit que grâce à cet amendement nous allons rejoindre un fonctionnement plus normal, répandu au sein des autres syndicats. 

Mais nous ne sommes pas un syndicat normal, nous devons le revendiquer et faire reconnaître que cette spécificité, nous pouvons en être fiers. 

Notre syndicat n’est pas cloisonné. Les réflexions, les décisions sont partagées par un nombre conséquent de militants. 

C’est notre force, notre cohérence et ce qui fonde notre cohésion.

Et puis si nous votons cet amendement, je, nous, membres du secteur privé, n’aurons plus le plaisir de côtoyer Brigitte, Patrick Laforêt, Corinne, etc…  et ça me chagrine.

Je vous demande donc de ne pas voter pour cet amendement.

Patrice RUIZ

